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ARTICLE PREMIER

À la fin de la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots :

« est égale à la durée d’ »

les mots :

« tient compte de la période de référence ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’application de l’article 1er aurait pour conséquence de revenir sur la réforme de 2019 qui a 
modifié les modalités de calcul du salaire journalier de référence, qui fonde l’ARE.

Le principe de cette réforme visait à ce que l’alternance de contrats courts et de chômage indemnisé 
ne permettent pas de toucher une allocation mensuelle supérieure au salaire mensuel moyen perçu 
durant la période de référence affiliation.

La remise en cause de cette réforme contribuerait à accroître le nombre de contrats courts qui 
enferment les travailleurs dans la précarité et sont très couteux pour l’assurance chômage. Les 
chiffrages réalisés par l’UNEDIC dans son étude d’impact montraient en 2021 que la mesure prévue 
par la proposition de loi engendrerait un déficit pour l’UNEDIC de 1 milliard d’euros par an. 

Pour éviter ceci, cet amendement propose donc que la durée d’indemnisation tienne compte de la 
période de référence affiliation prise en compte pour l’ouverture des droits, sans contraindre la 
durée d’indemnisation à être égale à la durée d’affiliation.


